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Les organisations du secteur public relevant des catégories ou répondant aux critères définis et décrits ci-dessous (les « entités éligibles ») peuvent participer aux programmes de licence en volume Microsoft spécifiques au secteur public. Une « entité éligible » désigne toute entreprise à but non lucratif qui entre dans l’une des catégories suivantes : 
	Catégories

	A. Supranational
	Entreprises/établissements qui jouent un rôle d’intermédiaire réglementaire ou législatif manifeste entre plusieurs gouvernements nationaux.

	B. National / Fédéral
	Entreprises/établissements publics qui sont administrés au niveau fédéral/national, et qui ont pour mission de gouverner un État ou un pays. Cela inclut les instances parlementaires et judiciaires qui ont pour compétence de définir ou de statuer sur les règles de droit.

	C. Régional / Étatique / Provincial
	Niveau intermédiaire de Gouvernement qui ne couvre pas l’ensemble d’un pays mais dispose de plusieurs domaines d’administration locale au sein de sa compétence. Il s’agit notamment (1) des entreprises/établissements qui sont administrés au niveau de l’État ou de la région, et connus sous divers noms : régions, départements, États, länder, comtés ou provinces ; et (2) les départements, instances parlementaires, autorités réglementaires et instances judiciaires qui ont pour compétence de définir ou de statuer sur les règles de droit dans la région, le département, l’État, le land, le comté ou la province concerné(e).

	D. Local / Municipal
	Plus bas niveau de Gouvernement et d’administration associée. Il s’agit notamment des entreprises/établissements publics qui sont administrés au niveau de la ville, du quartier, de la municipalité, du village, de la commune et de la circonscription, (par exemple, loisirs, collecte des ordures, sapeurs-pompiers, contrôle des services locaux, et mise en œuvre de certains services nationaux).

	E. Santé
	Entreprises/établissements publics qui fournissent des services de santé et en assurent la couverture, et définissent ou statuent sur la politique en matière de santé d’un État ou d’un pays, mettent à disposition des fonds pour les services de santé et leur couverture, ou ont un rôle réglementaire en ce qui concerne les services de santé et leur couverture.

	F. Autres entreprises publiques
	Toute entreprise qui est singulièrement responsable devant un Gouvernement reconnu au niveau international et contrôlée en fin de compte par celui-ci.
Toute entreprise créée par la législation à des fins publiques tel que décrit dans la législation concernée ou les articles concernant l’association/les objectifs de cette entreprise (par exemple, comités/conseils statutaires, autorités locales, instituts de recherche publics). 


Si une entreprise à but lucratif entre dans l’une des catégories ci-dessus, les critères supplémentaires suivants s’appliquent afin de déterminer si elle est une entité éligible :
1. Le chiffre d’affaires/les bénéfices reviennent-ils uniquement au gouvernement (ou également à des actionnaires privés) ?
2. L’entreprise concernée est-elle exemptée d’impôt sur les sociétés ?
3. L’entreprise est-elle financée à plus de 50 % par le gouvernement (c’est-à-dire, est-ce que moins de 50 % de son financement provient de ses activités commerciales) ?
Si la réponse à toutes ces questions est « oui », l’entreprise est une entité éligible. Si la réponse à l’une de ces questions est « non », l’entreprise n’est pas une entité éligible. En règle générale, les sociétés détenues par un gouvernement, les entreprises détenues par un État et les organisations détenues par un gouvernement (qu’elles soient incorporées ou non) qui sont engagées dans des activités commerciales (notamment, télécommunications, banque, transport) ne sont pas des entités éligibles.
Si le Gouvernement d’un pays publie une liste des entreprises du secteur public, ces entreprises doivent satisfaire aux critères indiqués dans cette définition pour être une entité éligible.
Si une organisation perd le statut d’entité éligible suite à la signature d’un contrat de licence, elle pourra continuer à utiliser les copies pour lesquelles elle est titulaire d’une licence, mais elle ne sera pas autorisée à soumettre une nouvelle commande de licences dans le cadre d’un programme de Licences Gouvernement de Microsoft.
[bookmark: OLE_LINK1][bookmark: OLE_LINK2]Microsoft propose une tarification Administration aux entités du secteur public éligibles (telles que définies et décrites ci-dessus). Conformément auxdites exigences d’éligibilité supplémentaires comme précisé dans un contrat de licence en volume spécifique, les entités éligibles peuvent bénéficier (1) d’un prix de niveau D dans le cadre des programmes de licences en volume Enterprise, Enterprise Subscription, Select ou Select Plus ou (2) de toute autre remise disponible dans le cadre d’autres programmes de licences en volume Microsoft.
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